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INTRODUCTION 
Dans Saint-Laurent comme ailleurs à Montréal ou au Québec, la pauvreté et les problèmes de sécurité alimentaire 
pèsent sur une partie de la population et les besoins y sont importants et complexes (1, 2). L’arrondissement  
regroupe une quinzaine d’organismes (3) engagés à soutenir les citoyens dans l’accès à des ressources d’aide  
alimentaire. La gamme de services comprend, entre autres choses, du dépannage alimentaire, des bons d’achat, 
une épicerie dont les prix sont concurrentiels, des cuisines collectives et d’autres services d’aide complémentaires. 

Les bénéficiaires proviennent essentiellement de populations d’immigration récente et de familles nombreuses en 
situation de grande précarité socioéconomique (3). L’accès à ces services représente une aide essentielle dans leur 
intégration sociale. Les acteurs locaux unis par une volonté solidaire autour d’une même table, à savoir le Comité 
de sécurité alimentaire de Saint-Laurent du Comité des organismes sociaux de Saint-Laurent, réalisent différents 
projets afin de mieux répondre aux besoins de leur clientèle. Leurs efforts ont notamment permis l’ouverture d’une 
épicerie solidaire en 2011 et la réalisation d’un état des lieux de la sécurité alimentaire dans Saint-Laurent en 2011-
2012 ayant permis d’identifier les actions en sécurité alimentaire déployées sur le territoire et de dégager les grands 
enjeux à cet égard (3). 

Dans la continuité de leurs actions, le Comité de sécurité alimentaire envisagent maintenant la tenue d’un forum 
citoyen sur la sécurité alimentaire au cours du mois de mai 2014 afin de permettre aux usagers de s’exprimer sur la 
question et, ainsi, d’adapter les services d’aide alimentaire leur étant destinés. En préparation à ce forum citoyen, 
les membres du Comité de sécurité alimentaire et ceux de l’unité d’évaluation ont conjugué leurs efforts afin  
d’explorer et de documenter les besoins des utilisateurs des services d’aide alimentaire de Saint-Laurent. Pour  
mener le travail, nous avons mené une évaluation de terrain basée sur la réalisation d’entrevues avec des utilisateurs 
de services d’aide alimentaire et de visites à des organismes situés sur le territoire.
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1   État de la situation de l’insécurité  
	 alimentaire dans Saint-Laurent

Selon l’état de situation de la sécurité alimentaire dans l’arrondissement de Saint-Laurent effectué en 2011-2012 (3), 
les principaux enjeux de la lutte contre la pauvreté identifiés au terme de la consultation touchaient la quantité et 
l’accessibilité des comptoirs alimentaires dans un contexte de demandes sans cesse croissantes des besoins d’aide 
alimentaire.

Différentes causes à l’origine de l’utilisation des services d’aide alimentaire ont été identifiées, telles l’incapacité à 
se procurer de la nourriture au prix du marché courant et à assurer les fins de mois et le besoin de briser l’isolement 
et d’y chercher de l’information sur les ressources disponibles et les différents programmes qui peuvent répondre 
à leurs besoins. Les organismes pointaient à l’époque les problèmes de méconnaissance d’aliments sains locaux et 
le gaspillage de produits boudés des utilisateurs des services d’aide alimentaire. Face à ce constat, les organismes 
ont identifié l’éducation nutritionnelle et la sensibilisation des utilisateurs au contenu de leur panier comme piste 
d’action à privilégier.

Plusieurs organismes ayant participé à établir l’état de situation de 2011-2012 ont collaboré à la présente  
évaluation par l’expression de leurs opinions au regard des besoins actuels perçus. L’apport supplémentaire de 
cette évaluation réside dans l’intégration de nouveaux renseignements (notamment ceux issus des utilisateurs  
eux-mêmes) dans la compréhension de la situation alimentaire des ménages. Les besoins ressentis et exprimés par 
les utilisateurs pour affronter une situation d’insécurité alimentaire, malgré leur accès à des ressources d’aide  
alimentaire, sont effectivement de nature complexe et difficile à appréhender. La présente étude qualitative vise à 
contribuer à en améliorer la compréhension en donnant la parole aux acteurs concernés et en leur laissant le temps 
nécessaire pour s’exprimer.

L’insécurité alimentaire est définie comme un accès limité ou incertain à des aliments nutritifs adéquats et sains 
permettent de satisfaire les besoins et les préférences alimentaires des individus ou une capacité limitée ou  
incertaine de se procurer de tels aliments d’une façon qui est jugée acceptable sur le plan social. Elle peut  
s’exprimer par la crainte de manquer de nourriture, l’incapacité à manger des repas équilibrés, la faim ou la  
privation de repas en raison d’un manque de ressources pour se procurer des aliments. (4, 5) 

Le concept de sécurité alimentaire inclut, quant à lui, les éléments de définition suivants : 

1.	 Chacun a, à tout moment, les moyens tant physiques qu’économiques d’accéder à une alimentation  
	 suffisante pour mener une vie active et saine.

2.	 L’aptitude de chacun à acquérir des aliments est garantie.

3.	 L’accès à une information simple, fiable et objective qui permet de faire des choix éclairés est assuré.

4.	 Les aliments proprement dits sont satisfaisants sur le plan nutritionnel et acceptables sur les plans  
	 personnel et culturel.

5.	 Les aliments sont obtenus d’une manière qui respecte la dignité humaine.

6.	 La consommation et la production d’aliments reposent sur des valeurs sociales à la fois justes,  
	 équitables et morales.

7.	 Les aliments sont produits et distribués d’une manière respectueuse d’un système agroalimentaire durable. (6) 
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Objectifs 

Les objectifs de ce travail sont :

1.	 Identifier et différencier les besoins des usagers de services d’aide alimentaire  
	 (besoins ressentis, exprimés et normatifs);

2.	 Déterminer la correspondance entre les besoins ressentis et exprimés par les usagers  
	 et ceux perçus par les intervenants;

3.	 Établir la fréquence des besoins rapportés par les usagers en fonction de facteurs  
	 déterminants de la sécurité alimentaire.

2   Méthodologie 

Cette section présente les aspects méthodologiques se rapportant à la sélection des répondants et à l’analyse  
des données recueillies. La sélection des participants et l’analyse des entrevues ont reposé sur les principes de 
diversification et de saturation. L’idée de la diversification (plutôt que la représentativité statistique) consiste à 
diversifier les sujets d’étude de manière à inclure la plus grande variété possible des problèmes ou situations,  
indépendamment de leur fréquence statistique. L’idée de la saturation désigne par ailleurs le phénomène par lequel 
les évaluateurs jugent que les dernières entrevues ou observations n’apportent plus d’informations suffisamment 
nouvelles ou différentes pour justifier la poursuite de la collecte des données (7).

Sélection des participants

Pour traiter les objectifs que nous venons de mentionner, différents organismes d’aide alimentaire et d’appui au 
développement des personnes et des communautés de Saint-Laurent, membres du Comité de sécurité alimentaire, 
ont été invités à participer à cette étude exploratoire, dont la Corporation culturelle latino-américaine de l’amitié 
(COCLA), l’épicerie solidaire Relais laurentien et le Centre communautaire Bon Courage (CCBC). Grâce à leur  
collaboration, 31 utilisateurs de leurs services d’aide alimentaire (une dizaine par organisme) ont été ciblés et invités 
à participer à des entrevues individuelles pour exprimer librement leurs besoins d’aide alimentaire. Les entrevues 
semi-dirigées ont été réalisées en anglais, en français et en arabe par les membres de l’unité d’évaluation en novembre 
et en décembre 2013. Une indemnisation sous forme de bons d’achat d’une valeur de 10 $ échangeables dans l’un 
ou l’autre marché d’alimentation identifié par les organismes participants eux-mêmes (Loblaws et épicerie solidaire 
Relais laurentien) ont été remis à chacun des usagers participants. Les entrevues se sont déroulées à l’écart dans 
les locaux de l’organisme fréquenté par l’utilisateur. 

Le présent rapport expose essentiellement les résultats liés à deux types de services offerts sur le territoire de 
Saint-Laurent, soit le dépannage alimentaire et l’épicerie solidaire puisque l’échantillonnage a été fait à partir des 
utilisateurs de ces services. Toutefois, certains résultats font référence à d’autres services tels que les cuisines  
collectives, les groupes d’achat, les repas communautaires ou, encore, les ateliers nutrition. 

Dans le choix des personnes interviewées, le principe de la diversité des situations et des acteurs a été retenu. Les 
utilisateurs des services d’aide alimentaire ont ainsi été recrutés sur la base de critères établis par les évaluateurs 
de l’unité d’évaluation et les membres du Comité de sécurité alimentaire d’après leur connaissance de la clientèle 
desservie. Cette façon a été rendue nécessaire faute de statistiques précises disponibles sur la clientèle des  
organismes. En gros, il a été souhaité de recueillir l’expérience et la perception des besoins d’hommes et de femmes 
de différents âges qui vivent des situations différentes en ce qui a trait au revenu, à leur situation familiale et à leur 
durée d’utilisation des services. 
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Les organismes participants ont initié le premier contact avec les utilisateurs de leurs services afin de faciliter le lien 
avec les membres de l’équipe d’évaluation chargés de réaliser les entrevues. Les évaluateurs ont également réalisé 
une journée d’observation directe en étant physiquement présents sur le terrain d’enquête afin d’améliorer leur 
compréhension de l’environnement physique et social du milieu, des interactions entre le personnel et la clientèle 
ou de toutes situations particulières rencontrées. La durée des entrevues oscillait entre 15 et 60 minutes. 

Afin d’avoir un schéma complémentaire des besoins, un intervenant ou un gestionnaire étroitement concerné dans 
la prestation des services de chacun des trois organismes ciblés a participé à une entrevue individuelle. Deux autres 
membres du Comité de sécurité alimentaire, le Centre d’encadrement pour jeunes femmes immigrantes (CEJFI)  
et l’OASIS de Saint-Laurent, ont également répondu favorablement à la demande de participer à une entrevue 
individuelle. 

Caractéristiques des répondants

L’évaluation des besoins a permis de recueillir l’expérience et les perceptions de 31 utilisateurs de services d’aide 
alimentaire résidant sur le territoire de l’arrondissement Saint-Laurent. Douze ont été rencontrés au COCLA, 10 à 
l’épicerie solidaire Le Relais laurentien et 9 au Centre communautaire Bon Courage. De ces personnes, 27 étaient 
des femmes (87 %) et 4 des hommes (13 %), 19 (61 %) vivaient dans un ménage composé d’au moins quatre  
membres, dont plusieurs étaient de jeunes enfants. 
 

Figure 1. Situation familiale des répondants (nombre de répondants entre parenthèses)

Personne seule (3)

Couple sans enfant (2)

Couple avec enfants (20)

Famille monoparentale (5)

Personne vivant avec un 
membre de sa famille (1)

16 %
6 %

3 % 10 %

65 %
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La majorité des personnes interviewées sont issues de l’immigration. De fait, seulement trois personnes (10 %) sont 
nées au Canada. Un peu plus de la moitié d’entre elles (55 %), plus précisément 17 répondants, sont d’immigration 
récente (cinq ans et moins) et 11 (36 %) résident au Canada depuis de nombreuses années. Les personnes  
interviewées proviennent de pays aussi divers que le Maroc, l’Algérie, la Lybie, le Liban, la Palestine, le Sri Lanka, la  
Malaisie, le Tchad, la Mauritanie, le Bénin, le Cameroun, le Congo, la Moldavie, le Pérou, le Mexique, le Venezuela, Haïti 
et les États-Unis d’Amérique. Toutes habitent le territoire de Saint-Laurent depuis au moins trois mois. Quatorze 
d’entre elles (45 %) rapportent avoir atteint une scolarité universitaire dans leur pays d’origine ou au Canada. Seule-
ment deux personnes mentionnent n’avoir aucun diplôme. 

Plus des trois quarts des participants de l’étude (77 %) fréquentent l’un ou l’autre des trois organismes d’aide  
alimentaire échantillonnés depuis deux ans et moins. La figure 2 montre les sources de revenus des ménages  
rapportées par les personnes interviewées. La majorité bénéficient comme seules sources de revenu une forme ou 
une autre de soutien de l’État, dont des allocations familiales pour 13 d’entre elles.

Figure 2. Sources de revenus des répondants (nombre de répondants sur l’ordonnée)

Considérations éthiques 

Toutes les entrevues, réalisées auprès des clients ou des dispensateurs, ont été enregistrées avec le consentement 
libre et éclairé des participants obtenu préalablement par écrit. Le formulaire de consentement a été lu à tous les 
utilisateurs des services. La confidentialité a été promise aux participants et un code leur a été attribué afin d’éviter 
que leurs réponses ne puissent être identifiées. 

Une approche participative centrée sur les besoins du requérant a été adoptée dans la réalisation de l’évalua-
tion avec les membres du Comité de sécurité alimentaire afin de faciliter l’appropriation des résultats par les  
responsables des services d’aide alimentaire et à les soutenir dans la prise de décision future. Ces derniers ont ainsi 
été associés étroitement à différentes étapes du processus, à savoir la définition des besoins de l’étude, le ciblage 
et la sollicitation des organismes et des usagers, la révision des questionnaires d’entrevue et le choix du livrable. 
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Cette évaluation s’inscrit dans la mission du CSSS de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent-CAU en voulant soutenir 
ses partenaires du réseau local de services dans l’identification des besoins de différentes couches de la population, 
la mobilisation des ressources et le développement d’actions pour y répondre. L’évaluation a été réalisée avec 
l’accord préalable des autorités administratives du Centre de recherche et de partage des savoirs InterActions du 
CSSS ainsi que celui des organismes liés au projet. Le projet n’a pas été soumis pour approbation éthique à un 
comité d’éthique de la recherche (CÉR) puisque l’activité proposée en était clairement une d’évaluation, que le but  
poursuivi en est un d’amélioration des services et des pratiques et que le projet se conforme aux règles relatives à la 
protection des sujets et aux critères proposés dans la note de clarification du ministère de la Santé et des Services 
sociaux concernant les compétences des CÉR (8). 

Outils de collecte et analyse des données 

Les guides d’entrevue développés ont été inspirés de la littérature scientifique et de l’expérience des organismes 
participants. Les guides d’entrevue comportaient les sections suivantes : l’utilisation des services, la connaissance 
des services et la satisfaction à leur égard, la situation de vie ainsi que les renseignements sociodémographiques 
des participants. Les questionnaires peuvent être consultés sur demande.

Toutes les entrevues ont été retranscrites intégralement et soumises à une analyse qualitative de contenu de type 
thématique (7, 9) comportant les étapes suivantes : 1) l’analyse verticale (contenu d’une entrevue) consistant à 
repérer les segments d’entretien porteur d’idées significatives et à les classer dans des catégories génériques 
préétablies de besoins conformément à la taxonomie de Bradshaw; 2) l’analyse transversale (comparaison des 
entrevues) visant à comparer les contenus des entrevues des utilisateurs des services et de leurs dispensateurs et 
à analyser des relations entre éléments selon une approche de ventilation des fréquences de réponse.

La fréquence est un indice de popularité de l’élément, alors que la ventilation fait référence aux relations de  
l’élément avec d’autres éléments. L’identification de la fréquence des besoins rapportés par les usagers a été faite 
en relation avec des déterminants individuels de la sécurité alimentaire relevés dans le cadre de référence  
en matière de sécurité alimentaire du ministère de la Santé et des Services sociaux (6). Un déterminant est  
défini comme tout élément pouvant influencer l’insécurité alimentaire. Il peut être individuel (revenu, scolarité, 
composition du ménage ou appartenance à une communauté ethnique) ou collectif (environnement interperson-
nel, physique, économique et social et politiques sociales). 

Taxonomie de Bradshaw

Le concept de besoin fait l’objet de différentes définitions par des auteurs de disciplines diverses, telles que la 
sociologie, la philosophie, la santé publique et l’économie. La définition ayant retenu notre attention pour l’analyse 
des besoins des utilisateurs des services d’aide alimentaire de Saint-Laurent est celle proposée par le sociologue 
Bradshaw dans les années 1970. 
 
Selon la perspective de l’auteur, les besoins doivent être considérés en regard du contexte qui les définit. Il en  
distingue quatre types, dont trois seulement se sont avérés pertinents à notre analyse de données (10-12). La  
notion de besoin implique implicitement la capacité de pouvoir bénéficier d’une intervention pour que la situation  
problématique en vienne à correspondre à la situation désirée. 

Besoins ressentis : Ce qu’un individu ressent comme besoin. Cette catégorie réfère aux perceptions des personnes 
sur leurs problèmes de santé et de bien-être ou à ce qu’ils désirent comme services.

Besoins exprimés : Ce qu’un individu demande. Cette catégorie correspond au besoin ressenti opérationnalisé en 
action, qui aboutit à une demande de recours à des services. 

Besoins normatifs : Ce qu’une tierce partie pense que les utilisateurs de services ont besoin. Cette catégorie  
renvoie aux besoins fixés par un expert, un administrateur ou un professionnel à partir de valeurs de désirabilité et  
d’optimalité de la société dans laquelle vivent les individus.
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3   Résultats

Survol des organismes participants

Le tableau 1 qui suit décrit brièvement les organismes qui ont participé à l’évaluation. Ils sont tous membres du 
Comité de sécurité alimentaire et offrent des services d’aide alimentaire aux résidents de Saint-Laurent. Quatre de 
ces organismes proposent également l’accompagnement des utilisateurs dans la prise en charge de leur situation. 

Tableau 1. Description sommaire des organismes rencontrés

 
Les critères d’admissibilité aux services d’aide alimentaire, notamment pour les services de dépannage et l’épicerie 
solidaire, sont similaires d’un organisme à l’autre. Ils reposent sur l’identification de la personne, du nombre de 
personnes dans le ménage, de la source de revenus et d’une preuve de résidence sur le territoire de Saint-Laurent. 

L’offre d’aide alimentaire porte essentiellement sur les produits tels que les fruits et les légumes du marché, du pain, 
des céréales et des denrées non périssables. Certains organismes offrent également des produits laitiers de façon 
ponctuelle. Des difficultés d’approvisionnement sont rencontrées à cet égard en raison des normes de distribution 
des produits réfrigérés. Pour ces raisons, la viande et le poisson n’y sont donc ni distribués, ni vendus.  

1  La contribution annuelle est de 5 $ et donne accès aux produits à faible coût (rabais d’environ 10 à 30 %) et à une sélection de produits gratuits. 
2  La contribution annuelle de 20 $ donne accès à tous les produits à prix régulier. Les denrées gratuites ne leur sont pas destinées.

Organismes	 Mission principale	 Types de services 	 Nombre de 
		d  ’aide alimentaire	ménages  desservis

COCLA	 Pourvoir aux besoins 	 •	Dépannage alimentaire	 Jusqu’à 300 ménages 
	 fondamentaux des nouveaux 		  hebdomadaire et d’urgence	 par semaine 
	 arrivants et des réfugiés	 •	Offre de denrées non  
			   périssables à prix réduit
	 	 •	Services de camelot pour  
			   les personnes âgées
	
Relais laurentien	 Offrir des aliments de qualité 	 •	Épicerie solidaire	 Environ 500 membres 
	 à moindre coût	 •	Ateliers de nutrition	 privilèges1 et de 80 à 
	 	 •	Marché mobile	 100 membres solidaires2

CCBC	 Offrir du soutien pour une 	 •	Dépannage alimentaire	 Jusqu’à 70 ménages 
	 meilleure intégration sociale 	 •	Cuisines collectives	 par semaine 
	 des résidents de la Place Benoît	 •	Groupes d’achat 
	 	 •	Ateliers de nutrition 
	 	 •	Repas communautaires
	
CEFJI	 Offrir du soutien pour 	 •	Dépannage alimentaire	 Jusqu’à 70 ménages 
	 l’intégration sociale, 			   par semaine 
	 économique, culturelle et  
	 civique des jeunes femmes  
	 immigrantes de 12 à 35 ans		

L’OASIS	 Offrir des dépannages 	 •	Dépannage alimentaire	 Jusqu’à 75 ménages 	 	
	 alimentaires			   par semaine 
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Tous les organismes mentionnés, à l’exception du Relais laurentien, sont tributaires des dons alimentaires de la 
banque alimentaire Moisson Montréal. De ce fait, la quantité et la sélection de produits à offrir à chaque distribution 
fluctuent de façon aléatoire en raison des denrées disponibles. Selon les organismes rencontrés, l’offre ne suffit pas 
à la demande, comme en témoigne le passage qui suit :

Chaque quinzaine, on va à Moisson Montréal. Comme on recevait des choses qu’on ne connaît même pas, 
on les a contactés pour leur demander s’il était possible de nous envoyer la liste des denrées. Mais ce n’est 
pas possible parce qu’eux-mêmes ne connaissent pas à l’avance leur approvisionnement. Ce qu’ils nous 
donnent, ils le reçoivent parfois le jour même. Parfois, on reçoit beaucoup de chose de sorte qu’une boîte 
que l’on donne à nos clients peut suffire plus que 15 jours. D’autres fois, il y a si peu de choses que l’on est 
obligé de les référer vers d’autres organismes de l’arrondissement. [Organisme]

Le financement des organismes provient de différents bailleurs de fonds publics ou privés. La contribution  
demandée pour les dépannages alimentaires à la clientèle des organismes tient lieu généralement de soutien pour 
la diversification et le renouvellement de l’offre de produits. L’épicerie solidaire a toutefois un volet d’économie 
sociale qui lui permet de réinvestir dans le réapprovisionnement des produits. Des partenariats établis entre les 
différentes ressources d’aide permettent en certaines occasions l’échange de ressources humaines et matérielles. 

Besoins des utilisateurs des services d’aide alimentaire  
comparativement aux besoins identifiés par les organismes

L’analyse des besoins réalisée repose immanquablement sur la capacité des individus interrogés à exprimer leur  
expérience. Les besoins ressentis ou exprimés de chacun sont forcément subjectifs puisqu’ils font référence  
à leur connaissance des services, à leur expérience antérieure, à leurs référents culturels et à leur situation  
socioéconomique particulière. Malgré cette subjectivité individuelle, il a été possible d’identifier une récurrence 
dans certains besoins rapportés par les personnes rencontrées. Le tableau 2 qui suit présente les besoins, ressentis 
et exprimés, par les utilisateurs des services ainsi que les besoins normatifs qui renvoient aux besoins des  
utilisateurs tels que perçus par les organismes.

 
Tableau 2. Besoins identifiés regroupés selon la taxonomie de Bradshaw

Besoins	 Ressentis	 Exprimés	 Normatifs

Besoins financiers 
Prix des produits	 X	 X	 X

Besoins alimentaires 
Quantité	 X		  X 
Qualité	 X		  X 
Variété, nature des produits	 X	 X	 X

Besoins d’accessibilité 
Utilisation des ressources	 X	 X	 X

Besoins d’autonomie et de reconnaissance 
Liberté de choisir	 X	 X	 X 
Reconnaissance	 X		  X

Besoins d’information  
Utilisation des aliments	 X	 X	 X 
Référence	 X	 X	 X

Besoins de participation citoyenne 
Socialisation	 X	 X	 X 
Contre-don		  X	 X
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Les besoins identifi és s’entrecroisent d’une catégorie à l’autre. On note que tous les besoins mentionnés (ressentis 
ou exprimés) par les utilisateurs des services l’ont également été par les responsables d’organisme. On constate 
plus particulièrement que la majorité des besoins mentionnés peuvent être simultanément étiquetés en besoins 
ressentis, exprimés et normatifs. C’est le cas notamment du prix des produits (besoins fi nanciers), de la variété 
et de la nature des produits (besoins alimentaires), de l’utilisation des ressources (besoin d’accessibilité), de
l’autonomie dans le choix des produits (besoins d’autonomie et de reconnaissance), de l’utilisation des produits et 
de la référence vers d’autres ressources (besoins d’information) et de la socialisation (besoins de participation 
citoyenne). Par ailleurs, trois autres besoins identifi és par les responsables d’organisme ont à la fois été ressentis 
par les utilisateurs – quantité et qualité (besoins alimentaires) et reconnaissance (besoins d’autonomie et de 
reconnaissance – et un seul s’avère avoir été exprimé par les utilisateurs – contre-don (besoins de participation 
citoyenne). Ces résultats sont discutés plus en détail ci-dessous. Certaines citations ont été quelque peu modifi ées 
pour en faciliter la lecture. 

BESOINS FINANCIERS

C’est la pauvreté qui pousserait les personnes à utiliser les services d’aide alimentaire. Cette pauvreté proviendrait 
autant du faible revenu (chômage, sécurité du revenu, pension de retraite), des situations de précarité (salaire 
minimum, travailleurs saisonniers, statut d’étudiant) que des situations d’exclusion (immigrants, situation de 
maladie). Les utilisateurs ont décrit eux-mêmes leur situation en tant que personnes nouvellement arrivées au 
pays, chômeurs, travailleurs à faible de revenu, retraités, bénéfi ciaires de la sécurité du revenu et étudiants. 

C’est seulement depuis que je suis retraitée que j’ai besoin d’aide alimentaire. Avant, je travaillais, je 
m’arrangeais parce que je gagnais suffi  samment. [Utilisateur]

Leur situation est perçue par certains comme étant temporaire, phase qui relèverait de l’intégration sociale ou 
d’une période de vie diffi  cile. Pour d’autres, ce serait au contraire une situation permanente. C’est spécialement le 
cas pour les retraités ou les personnes bénéfi ciant de la sécurité du revenu.

Le chèque que je reçois, ce n’est pas beaucoup. Je paie mon loyer, je paie mes factures, 
après ça je n’ai plus rien. [Utilisateur]

La part du revenu consacrée au paiement du loyer et des factures telles que l’électricité impose un budget extrême-
ment serré pour les autres dépenses aussi essentielles que vitales comme l’alimentation. Le montant restant est 
souvent insuffi  sant pour assurer la quantité et la qualité alimentaire de leur foyer sans avoir recours à des services 
d’aide alimentaire. 

Je ne travaille pas et mon mari est par moments au chômage parce qu’il 
est travailleur saisonnier, alors avec quatre enfants… [Utilisateur]

S’ils n’avaient pas cette aide, certains craignent qu’ils ne 
pourraient plus travailler et qu’ils se verraient dans l’obligation 
de demander l’aide de dernier recours. 

Le service reçu m’aide fi nancièrement. S’il m’était coupé, 
je devrais immédiatement recourir à l’aide sociale. 
J’ai été capable de m’en sortir depuis maintenant 
presqu’un an. Toutefois, si l’aide alimentaire m’était 
retirée, je n’aurais pas d’autres choix que d’y 
avoir recours sur le champ. [Utilisateur]



Prix des produits

Le prix modique des produits offerts dans les dépannages alimentaires et l’épicerie solidaire atténuent les diffi-
cultés d’accès aux produits du marché courant. L’épicerie solidaire offre également la possibilité d’avoir recours à 
des aliments de qualité mais à moindre coût. Certains utilisateurs signalent néanmoins devoir rester attentifs au 
prix des produits des marchés environnants qui s’avèrent parfois concurrentiels considérant les spéciaux du  
moment. Des utilisateurs insistent sur la notion d’« économies », qui permettrait à plus d’un de combler d’autres 
besoins de la famille. 

L’économie que l’on fait sur un produit, moi par exemple, ça peut me permettre de payer les cours de  
natation de ma fille et ça fait toujours un bien à la famille. Donc, c’est bénéfique. [Utilisateur]

Le fait de pouvoir bénéficier de produits gratuits combiné au faible montant des achats est grandement apprécié 
des utilisateurs du Relais laurentien. L’apport symbolique qui leur est demandé pour l’obtention d’un dépannage  
alimentaire fluctue entre la gratuité et la somme de trois dollars. Cette contribution peut être facteur de satisfac-
tion, comme le reflète le commentaire ci-dessous provenant d’un client ravi :

Évidemment, quand c’est gratuit, on ne peut être que satisfait. [Utilisateur]

Cette contribution peut s’accompagner également de frustration. Une telle situation peut tout spécialement se 
produire quand le prix du panier ne correspond pas aux attentes de l’utilisateur en ce qui a trait à la quantité et à la 
qualité des produits. C’est ce qui a fait dire à un client dans cette situation que

Trois dollars quand tu es dans le besoin, c’est quand même pas rien, c’est de l’argent ça. [Utilisateur]

Lorsque le contenu du panier ne correspond pas aux attentes des utilisateurs, ceux-ci ont rapporté en certaines 
occasions devoir faire des dépenses supplémentaires. Un sentiment d’injustice est par ailleurs verbalisé par des 
utilisateurs seuls qui disent devoir débourser le même montant pour un panier de produits qu’un ménage complet, 
parfois composé de plusieurs individus.

Constats des organismes en lien avec les besoins financiers

Tous les organismes caractérisent les utilisateurs de leurs services comme vivant en situation de précarité, que ce 
soit de façon temporaire ou permanente. Ils remarquent un grand nombre d’immigrants, de ménages composés 
d’au moins quatre personnes, dont de jeunes enfants. Certains affirment que les prestations de la sécurité  
du revenu sont insuffisantes pour permettre aux bénéficiaires de subvenir convenablement à leurs besoins de base 
(se loger et se nourrir). Des responsables d’organisme croient que cette situation entrainerait à enfermer bon  
nombre d’utilisateurs dans l’assistanat. Ils estiment également que le prix courant des produits des marchés  
environnants est beaucoup trop élevé pour assurer l’accès pour tous et en tout temps à une alimentation suffisante. 
C’est précisément la raison pour laquelle ils affirment s’être engagés dans l’offre de services d’aide alimentaire. 

On comprend également que la survie des organismes dépend, entre autres choses, du nombre d’utilisateurs. 
Certains pourraient donc ne pas avoir intérêt à ce que l’insécurité alimentaire ou le recours à leur service de  
dépannage alimentaire ne cesse complètement. On constate donc une certaine interdépendance, comme le  
témoigne les propos suivants :

Notre organisme ne pourrait pas vivre sans ses clients et les clients ne pourraient pas vivre sans  
notre organisme. 

Le Relais laurentien se distingue par l’offre de produits grand format (format familial) à des prix réduits.
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BESOINS ALIMENTAIRES

LA QUANTITÉ

La quantité est un élément prédominant rapporté par maints utilisateurs des services de dépannage alimentaire. 
Les propos varient généralement en fonction du nombre et des caractéristiques des personnes composant le 
ménage. Bien que les utilisateurs des services ne se plaignent pas ouvertement de la quantité de nourriture leur 
étant donnée, ils expriment à mots couverts qu’elle est insuffi  sante pour répondre complètement à leurs besoins 
alimentaires. Les commentaires tels ceux qui suivent témoignent de la gêne et de la retenue que cela peut induire 
chez les individus :

Malheureusement, ça ne couvre pas tous nos besoins, mais c’est tout de même mieux que rien. [Utilisateur]

C’est mieux d’en recevoir un peu que rien du tout. [Utilisateur]

Pour les ménages d’une ou deux personnes, la quantité semblerait habituellement suffi  re, voire même dans certains 
cas générer un surplus :

 La quantité ? Je considère que c’est beaucoup pour moi, parfois j’en donne à mes amis. [Utilisateur]

Par contre, la réalité est souvent toute autre pour les ménages plus populeux, incluant des enfants. L’âge des 
enfants composant le ménage est fréquemment souligné puisque les besoins diff èrent selon qu’il s’agisse d’un 
bébé, d’un enfant d’âge scolaire ou d’un adolescent. 

Et puis, ils ne se basent pas sur de bonnes estimations. Ils réclament trois dollars à une personne seule et 
à une famille de cinq personnes, sans ajuster la quantité en conséquence. […] Pareillement, quelqu’un qui 
a un seul enfant n’est pas dans la même situation qu’un autre qui en a cinq qui vont à l’école. C’est le point 
que j’ai remarqué et que je trouve vraiment injuste. [Utilisateur]

Quand on reçoit de l’assistance alimentaire là, ça soulage. Seulement, si ce n’est pas en quantité suffi  sante, 
ça ne soulage pas vraiment, c’est trop juste. [Utilisateur]

Une problématique particulière relevée par des utilisateurs des services est l’appauvrissement des quantités selon 
l’heure à laquelle ils peuvent se rendre disponibles pour récupérer leur panier. Bien qu’une certaine amélioration ait 
été notée sur ce plan, plusieurs rapportent que la quantité et la variété des aliments diminuent au fi l des heures et 
de la distribution quotidienne. Ce qui fait dire à l’un d’eux :

Si je viens, par exemple vers 16 h 00, il y a plus de pain et de lait. C’est terminé, il n’en reste plus pour 
l’après-midi. […] Si on ne peut pas venir tôt ou à l’heure convenue, il y a bien entendu des produits qui 
seront épuisés. Certains produits sont off erts en quantités limitées, pendant une période limitée. [Utilisateur]

C’est sûr que la personne qui arrive à 4 h 00 va repartir avec un petit 
panier tout vide. [Utilisateur]

Pareillement, les personnes utilisatrices des services de cuisines 
collectives ne considèrent pas suffi  sante la quantité produite 

au terme de leur activité pour répondre aux besoins 
alimentaires de leur foyer. 
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La qualité

Les utilisateurs des services ont également beaucoup à dire sur la qualité des produits qu’ils reçoivent des services 
de dépannage alimentaire. Différents éléments sont soulignés comme l’apparente normalité rattachée aux aliments 
de moins bonne qualité due à leur faible coût, la crainte associée à la consommation d’aliments périmés, et ce, 
malgré leur bonne apparence, et la conséquente obligation de s’astreindre à renoncer ou à jeter de tels produits. 

Certaines personnes rapportent trouver normal que les aliments reçus aient une qualité moindre que ceux du 
marché puisqu’ils leur sont pratiquement donnés. Elles rétorquent alors qu’elles pourront s’offrir des aliments de 
qualité supérieure une fois qu’elles auront trouvé un emploi ou qu’elles recevront un meilleur revenu. C’est ce que 
révèle le témoignage suivant :

Il y a bien sûr des aliments qui sont déjà périmés, mais on essaie de faire avec tant qu’on n’aura pas encore 
trouvé de moyens pour aller s’en acheter nous-mêmes des meilleurs. On est donc obligés de les prendre 
tels quels. [Utilisateur]

La crainte étant associée à la consommation de produits qui ont atteints la date où la comestibilité n’est plus garantie 
est bien réelle pour plusieurs ménages. Des personnes soulignent que malgré la bonne apparence du produit, elles 
sont réticentes à le consommer et encore plus à en faire profiter leurs enfants. Elles sentent que leur santé pourrait 
être mise en jeu. La crainte à l’égard de ces produits les amène à ne prendre aucun risque et à les reléguer à la  
poubelle. Certains expriment leur peur, telle que le fait cette personne :

Je suis obligée de jeter le produit parce que j’ai peur. Ça semble correct quand tu ouvres la boîte de  
conserve. C’est peut-être différent ici au Canada, même quand il est expiré. […] Je vois que ça sent toujours 
bon, mais j’ai peur. [Utilisateur]

Certaines personnes ont même rapporté leur crainte de mourir ou de tomber gravement malade advenant qu’elles 
consomment des produits périmés, tel que du yaourt :

On peut mourir, ce sont des yaourts périmés ! On nous dit : « Non, ça ne peut pas tuer. » (Rires). Vous  
comprenez un peu, elle dit ça peut pas tuer, mais qu’en est-il vraiment ? Moi, je continue de croire que ça 
peut tuer. [Utilisateur]

L’offre de produits expirés est considérée par plusieurs comme un véritable manque de respect. Certains autres, au 
contraire, blâment les autres bénéficiaires et jugent qu’il s’agit davantage d’un manque de connaissances de leur 
part que d’un réel problème. Ils n’hésitent pas à dire :

La majorité des gens, lorsqu’ils voient une date de péremption expirée sur le contenant de yogourt,  
pensent que s’ils le mangent, ça va les tuer. Le problème n’est pas l’organisation. Le problème, c’est le client. 
[Utilisateur]

Bien que les organismes effectuent le tri de la marchandise réceptionnée, les utilisateurs affirment faire également 
eux-mêmes sur place le tri des aliments jugés périmés ou trop abimés. Certains autres les jetteront plus discrète-
ment une fois à la maison. 

Les utilisateurs de l’épicerie solidaire rapportent des propos totalement différents. Ils sont plutôt enclins à  
considérer avoir accès à un service d’un meilleur rapport qualité-prix que ce qui est offert par maints autres marchés 
d’alimentation. Cela peut s’expliquer par le fait que l’organisme exerce un contrôle de qualité sur les produits  
sélectionnés pour la vente. On dira à ce sujet :

Ici, j’apprécie beaucoup le service. Les produits qu’on y trouve sont quand même des produits de qualité, 
et c’est contrôlé. [Utilisateur]



17

Nature et variété des produits 

La composition des familles, l’offre de services, les habitudes alimentaires et l’origine ethnoculturelle et religieuse 
modulent les besoins alimentaires en ce qui concerne la nature et la variété des produits souhaités par les  
utilisateurs des services. Les familles, par exemple, disent apprécier tout particulièrement les produits destinés aux 
enfants. Les produits laitiers, tels le lait et le fromage, et les œufs sont largement mentionnés comme denrées  
essentielles à la base de l’alimentation. Toutefois, la disponibilité de ces produits ne serait qu’occasionnelle et pour 
un nombre limité de personnes. Malheureusement, diront plusieurs, la nature des produits offerts ne correspond 
pas toujours aux habitudes alimentaires des utilisateurs. Chacun est attaché à ses habitudes alimentaires, quelles 
qu’elles soient, comme en fait preuve le passage suivant :

Ça dépend de l’origine de la personne. Par exemple, moi, j’utilise beaucoup d’oignons et de pommes de 
terre. Je suis toujours obligé d’en acheter. [Utilisateur]

Les produits de viande et de poisson caractérisent également les besoins d’une proportion importante des usagers. 
Les utilisateurs soulignent recevoir une grande quantité de végétaux, mais voudraient aussi recevoir des produits 
consistants pour remplir leur assiette :

Des carottes, c’est bien ! Des pâtes, c’est bien ! Mais pour manger avec quoi ? Je suis peut-être exigeante, 
mais c’est incomplet pour moi. Il faut toujours aller chercher ailleurs des protéines, comme dans les  
poissons et les viandes. [Utilisateur]

D’autres expriment le souhait d’avoir davantage accès à des produits frais ou secs qui ne relèvent pas de la boîte de 
conserve. Bien que la variété des produits ne rencontre pas toujours les besoins des utilisateurs, certains affirment 
qu’avoir accès à un panier est aidant :

À chaque fois, ce sont différents aliments qu’ils ont de disponibles. Ce n’est pas tous ce dont nous avons 
besoin qu’on peut avoir ici. Une fois, ça peut être du pain, une autre fois, non. Des fois, ce sont des légumes, 
d’autres fois, pas de légumes. Alors, tu dois aller en acheter. Mais ça aide, c’est sûr. [Utilisateur]

Bien que les produits ménagers (papier hygiénique, couches, savon lessive, dentifrices…) ne constituent pas des 
produits alimentaires, ils représentent une charge financière importante pour les familles. Il n’est donc pas étonnant 
de noter que de nombreux utilisateurs souhaiteraient en trouver dans leur panier. 

L’offre de services du Relais laurentien diffère de celle de ses partenaires. Malgré cela, les commentaires des  
usagers de ces services concernant la variété et la nature des produits sont somme toute similaires. C’est d’ailleurs 
là la principale charge exprimée envers l’organisme. Différents produits additionnels sont souhaités par plusieurs 
usagers de l’organisme. On pense notamment aux pâtes, aux produits laitiers, à la viande et au poisson. Le propos 
qui suit résume la pensée de plusieurs :

On y trouve rarement de produits de base. Des produits de base, c’est du beurre, des pâtes, des produits 
laitiers, des œufs. On ne retrouve pas ce genre de choses ici, ces produits qui devraient être vendus à bas 
prix quoi, puisque le service est fait pour ça. [Utilisateur]

Tout bien considéré, une majorité de répondants disent apprécier trouver dans les services d’aide alimentaire des 
produits nécessaires à leur alimentation, et ce, quand bien même ils doivent compléter leurs achats dans d’autres 
marchés. Certains mentionnent même y retrouver des aliments non offerts dans d’autres marchés d’alimentation. 
Les membres du Relais laurentien indiquent l’ouverture des employés à améliorer leur offre en ajoutant les produits 
demandés sur les étagères, spécialement pour les produits ethnoculturels. 
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Constats des organismes en lien avec les besoins alimentaires des ménages

Les organismes offrant des services de dépannage alimentaire se disent conscients du déséquilibre actuel entre 
l’offre et la demande. Ils se sentent coincés entre l’offre de Moisson Montréal et un nombre croissant d’utilisateurs :

On ne peut malheureusement pas combler tous leurs besoins. On leur donne ce qu’on a, 
et ce qu’on a, c’est ce qu’on nous donne. [Organisme]

Certains d’entre eux ne voient pas de solutions à court terme, si ce n’est peut-être de référer les utilisateurs à  
d’autres ressources du quartier ou de donner de plus petites quantités à un plus grand nombre d’utilisateurs.  
À ce sujet, un organisme rapporte ouvertement se faire un devoir de donner les quantités disponibles au plus grand 
nombre de demandeurs :

Des fois, les gens veulent plus, mais on leur donne en fonction des quantités qu’on a. Si t’as 60 personnes, 
mais une petite quantité, on essaie de diviser le tout pour que ce soit suffisant pour le plus grand nombre 
de personnes. [Organisme]

La qualité des aliments est également une préoccupation des organismes qui exercent un certain contrôle par le tri 
des produits périmés avant leur distribution. Comme il en a été fait mention précédemment, des organismes notent 
une méconnaissance des produits par certains utilisateurs lorsque ceux-ci ne s’inscrivent pas dans leurs habitudes 
alimentaires. L’offre de service du Relais laurentien et l’autonomie qu’il exerce quant aux choix des distributeurs 
laisse davantage de marge de manœuvre à l’organisme pour enrichir la variété et la nature des produits en fonc-
tion des suggestions et des commentaires de ses membres, et ce, spécialement pour les produits ethnoculturels.  
Néanmoins, en raison des règlementations en vigueur, certaines limites s’imposent lorsqu’il s’agit de produits lait-
iers ou de produits de viandes. Le service de dépannage alimentaire visité dans le cadre de l’étude est soumis aux 
mêmes difficultés. La disponibilité restreinte de certains produits a été mentionnée plus d’une fois. 

Besoins d’accessibilité

Utilisation des ressources

L’accessibilité aux organismes qui offrent des services d’aide alimentaire est exprimée de diverses façons. On parle 
souvent d’un créneau horaire fixe des distributions, qui s’opèrent en journée, ce qui n’accommode ni les étudiants, 
ni les travailleurs. Se trouver contre son gré à devoir manquer la journée de distribution est vécu difficilement par 
certains. 

Le bénéficiaire doit satisfaire un certain nombre de critères d’admissibilité pour recevoir de l’aide. La rigidité et le 
nombre de ces critères peuvent représenter un obstacle pour accéder aux services. Un trop grand contrôle exercé 
par des organismes fréquentés dans le passé par des utilisateurs ou l’existence d’une liste d’attente en a découragés 
un certain nombre à avoir recours à leurs services ou, pire, les a conduits à cesser de les fréquenter. Le commentaire 
qui suit exprime le souhait d’un usager pour un allégement à cet égard : 

Laissez les gens libres de venir en prendre. S’ils viennent, c’est parce qu’ils en ont besoin. 
[Utilisateur] 

La proximité géographique de l’organisme joue également un rôle important dans l’accessibilité aux ressources,  
spécialement en hiver. Pour certaines personnes, l’organisme doit nécessairement se trouver à une distance  
acceptable de marche (distance qui varie en fonction de l’individu) pour qu’ils puissent y recourir. L’utilisation des 
transports collectifs ne semble pas une option acceptable pour tous, parce que le territoire se voit mal desservis ou 
en raison des difficultés financières vécues par les familles. Les personnes à mobilité réduite rapportent également 
leur lot de difficultés d’accès aux ressources, qu’elles soient à distance de marche acceptable ou non. L’offre de ser-
vices du transport adapté ne permettrait pas, selon elles, d’y avoir recours pour un aller-retour en moins d’une heure. 
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Finalement, le fait d’avoir un accès régulier, qu’il soit quotidien, hebdomadaire ou bimensuel, à des services d’aide 
alimentaires diminue chez certains le stress vécu par les diffi  cultés fi nancières du foyer. 

CONSTATS DES ORGANISMES POUR PALLIER LES PROBLÈMES D’ACCESSIBILITÉ

Plusieurs initiatives, rapportées à la fois par les usagers et par les organismes, auraient déjà été mises en place pour 
répondre à ce besoin. On parle de services de livraison à domicile pour les personnes à mobilité réduite ou pour 
les aînés :

Le problème quand je viens, c’est le transport. Mais maintenant, ils connaissent ma situation et ils savent qu’ils 
doivent toujours livrer ça chez moi. […] Ça, c’est vraiment bien. Avant, j’étais très anxieuse. Je me demandais 
comment j’allais faire, mais maintenant je sais. [Utilisateur]

Le service mobile permet également d’off rir des produits dans le voisinage des utilisateurs, leur donnant ainsi 
l’accès à des aliments de qualité à moindre coût. De plus, la possibilité pour une mère monoparentale qui ne peut 
se présenter aux heures de distribution de réserver un panier est fortement apprécié. Un groupe d’achat collectif 
permet aux résidents du quartier Place Benoît d’avoir accès à un transport pour aller faire les courses dans un 
marché d’alimentation sélectionné en fonction des spéciaux du moment. L’horaire de l’épicerie solidaire répondrait 
par ailleurs aux attentes des utilisateurs. Ainsi, une personne peut y avoir recours plusieurs fois par semaine, selon 
ses disponibilités et ses besoins.

Les critères d’admissibilité des services sont jugés souples par les organismes rencontrés, aucune discrimination 
basée sur l’origine culturelle ou l’appartenance religieuse n’y est faite. Les organismes disent ne pas douter des 
besoins alimentaires des personnes qui sollicitent leur aide, même s’ils disent croire que certains se sont ancrés 
dans l’assistanat. 

BESOINS D’AUTONOMIE ET DE RECONNAISSANCE

LIBERTÉ DE CHOISIR

Les utilisateurs ont exprimé leur expérience quant aux choix des produits off erts dans les dépannages alimen-
taires. Certains perçoivent que les produits leur sont imposés plutôt que de relever d’un véritable choix personnel. 
Ils dénoncent la non-concordance qui existe entre les produits reçus et ceux qui répondraient réellement à leurs 
besoins alimentaires et à leurs préférences. Le seul choix perçu qu’ils évoquent se résumerait à laisser ou non sur 
place un produit qu’ils n’envisagent pas consommer. Le propos qui suit traduit une certaine part de cynisme d’un 
usager par rapport au choix des aliments :

Pour bon nombre d’aliments, ce n’est pas ce dont nous avons 
besoin ou ce que nous voulons vraiment. Ce que je veux dire, 
c’est que ce qu’on trouve ici, on le prend et on n’a pas à 
discuter. Des fois, y’a des produits qu’on n’a pas besoin ou 
d’autres qu’on aurait besoin en urgence… Mais bon, ça nous 
aide quand même. [Utilisateur]
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Cette réalité est dépeinte de façon implicite par certains utilisateurs qui n’osent pas s’aventurer dans l’expression 
de leur insatisfaction considérant qu’en ayant accès à cette aide, ils n’ont pas d’opinion à formuler. Cette réserve est 
d’autant plus partagée que plusieurs utilisateurs des services de dépannage savent que l’organisme est tributaire 
de ce qui lui est offert. Les utilisateurs sont plutôt portés à dire que le service est aidant. Certains proposent tout 
de même comme piste de solution aux problèmes soulevés que l’organisme sonde les usagers pour connaître leurs  
besoins et leurs désirs. Plusieurs se sont d’ailleurs dits reconnaissants de la possibilité qui leur a été donnée  
de pouvoir exprimer leurs opinions dans le cadre de la présente évaluation. Nombreux sont ceux qui voudraient 
développer davantage leur opinion sur la question :

On prend ce qui est là […]. On ne nous a jamais demandés de travailler ensemble. On ne nous a jamais  
demandés ce que l’on désirait. [Utilisateur]

Les doléances concernant le choix des aliments renvoient immanquablement à des questions de qualité nutri-
tionnelle des aliments et d’habitudes alimentaires de la clientèle. Certains n’hésitent cependant pas à réclamer  
davantage de frites, de chips ou de gâteaux. Il en est de même pour une personne diabétique qui réclame plus de 
liberté dans ses choix de consommation de certains produits :

Je ne pensais pas en révélant que j’étais diabétique qu’ils commenceraient à me rationner sur certaines 
choses. Je préfèrerais qu’ils ne fassent pas ça parce que je préfère décider par moi-même ce que je dois 
manger et ne pas manger. Ce n’est pas à eux à décider. [Utilisateur]

Certains produits ne peuvent être consommés par certains individus en raison d’allergies, d’intolérances, de  
considérations religieuses ou d’autres raisons personnelles. Le fait de bénéficier de la possibilité de choisir des  
produits permettrait en même temps à certaines personnes d’avoir accès à des aliments substituts :

Parfois, on trouve des aliments qu’on ne mange pas, comme ceux contenant de la gélatine, et on les retourne.  
J’aimerais bien pouvoir l’échanger, si c’était possible, mais j’aurais honte de le demander. [Utilisateur]

Reconnaissance

Les opinions émises lors des entrevues, autant celles avec les utilisateurs de services que celles avec les responsables 
des organismes, révèlent que le premier pas vers l’utilisation des services d’aide alimentaire représente généralement 
un défi de taille pour les personnes dans le besoin. Les nouveaux arrivants racontent leurs difficultés d’intégration 
à la société d’accueil, qui leur semble perdurer des mois et des années avant d’accéder à une situation d’emploi 
régulière. Une fois au Canada, plusieurs personnes rapportent avoir dû reprendre leur vie à zéro, malgré la scolarité 
et l’expérience acquises ailleurs, et avoir éprouvé des difficultés de toutes sortes, dont l’insécurité alimentaire. Pour 
certains, l’idée d’utiliser les services représente une incapacité d’être autonome et donc, génère un sentiment de 
gêne, de honte voire même de déshonneur. Il leur est nécessaire de surmonter ces sentiments afin d’accéder  
aux services. 

C’est très moche, parce que c’est comme si on n’avait plus la capacité d’être autonome. Ça donne  
l’impression qu’on est inutile, qu’on est comme des mendiants. C’est le sentiment que j’ai, mais en même 
temps, on n’avait pas beaucoup de choix. […] On se sent un peu frustré, un peu réduit. On se sent indigne, 
puis un peu honteux. [Utilisateur]

C’est également le cas des personnes qui ont travaillé leur vie durant et qu’à un certain moment, les revenus se sont 
avérés insuffisants pour combler tous les besoins. Dans de telles circonstances, le regard des autres pèse lourd, 
certains se disant gênés de prendre les transports en commun avec des sacs de dépannage. D’autres encore 
préfèrent garder le secret à leurs proches entourant leur utilisation des services. D’autres utilisateurs, au contraire, 
voient dans le dépannage alimentaire le reflet d’une société d’accueil généreuse et solidaire. Ils accèdent aux  
services en étant reconnaissants et en considérant les possibilités que leur permet cette aide pour concentrer leur 
énergie et leurs économies ailleurs que dans la nourriture. 
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Plusieurs éléments paraissent contribuer à diminuer le sentiment de honte ou de gêne associé à l’utilisation  
des services. Par exemple, la durée d’utilisation semble, pour certains, atténuer le sentiment de gêne puisque ces 
utilisateurs en viennent à accepter l’aide et à comprendre la légitimité de leur accès à de tels services. La gentillesse 
des employés, un accueil chaleureux et une écoute active sont quelques autres éléments qui engendrent un  
certain sentiment de reconnaissance et de respect. La confiance des intervenants en leurs besoins de services est 
grandement saluée, puisque certains utilisateurs rapportent avoir vécu des difficultés avec d’autres organismes où 
le contrôle des revenus était fréquents et rigoureux. C’est ce qu’exprime un usager dans le commentaire ci-dessous :

Ils veulaient une copie de mon bail, une copie de mon compte en banque, une copie de mes prestations 
d’aide de derniers recours, des copies de tout. Ils veulaient tout savoir sur moi. C’est un peu ennuyant, pour 
vous dire la vérité. [Utilisateur] 

Les services d’aide alimentaire sont rapportés comme pouvant également apporter une forme de soutien moral. 
Cela est spécialement vrai pour les nouveaux arrivants qui mentionnent connaître ainsi un organisme sur lequel ils 
peuvent compter en cas de besoin. L’un d’eux a dit à ce sujet :

Ils m’ont enregistré tout de suite et ils m’ont donné la possibilité de venir chaque  
vendredi. Je peux dire que ça donne aussi un soutien moral, parce que tu ne te sens 
plus seul. Tu as quelqu’un à appeler en cas de besoin pour les enfants ou la famille. 
[Utilisateur]

Constats des organismes en lien avec  
le besoin d’autonomie et de reconnaissance

L’épicerie solidaire se démarque comme organisme quant à l’offre de choix des produits destinés à leurs clients.  
Cet organisme représente un exemple de satisfaction pour les utilisateurs. En effet, ils sont unanimes à apprécier 
pouvoir choisir ce dont ils ont besoin ou ce qu’ils désirent consommer. Le choix d’aliments gratuits dans une gamme 
de produits s’avère également apprécié. Il n’est donc pas étonnant de noter que la reconnaissance du besoin de 
choisir les produits est l’élément principalement abordé par l’organisme en question. Un autre organisme rencontré 
se dit néanmoins conscient que le contenu des paniers de dépannage ne correspond pas spécialement aux besoins 
des consommateurs. Le responsable d’un organisme se mettant à la place d’un usager a dit :

Chacun a ses différences. Moi, j’ai une différence, j’ai mes goûts aussi, puis j’ai le droit de pouvoir choisir.  
Le fait que je sois dans une situation de vulnérabilité, ça ne veut pas dire que je n’ai pas de connaissances. 
J’ai mes droits en tant que personne et j’ai le droit de m’exprimer. [Organisme]

Les organismes d’aide alimentaire rencontrés semblent être conscients des difficultés des personnes en situation 
de vulnérabilité de faire le premier pas vers leurs services. Ils disent souhaiter les soutenir en toute dignité au  
point de vue de l’accessibilité et de la qualité des services offerts, et ce, tout en reconnaissant la valeur de chaque 
individu, ses droits, son expérience de vie et sa capacité de s’exprimer pour lui-même. 

La création d’un lien de confiance est soulignée. Dans l’ensemble, les organismes voient leur service comme un 
moyen d’accompagner les familles, de façon temporaire, dans leur processus de prise en charge. 
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Besoins d’information

Utilisation des aliments 

Le besoin d’information s’avère frappant dans les propos des utilisateurs des services. Ce besoin prend différentes 
formes selon la situation. Des utilisateurs rapportent demander de l’information sur les produits offerts, dont 
leur nom et leur utilisation potentielle. Leur quête d’information est formulée à l’endroit des professionnels, des 
bénévoles ou encore des autres utilisateurs. L’expression de ce besoin n’apparaît toutefois pas à la portée de tous 
les utilisateurs; certains préfèrent tout simplement laisser sur place le produit qui ne convient pas à leurs besoins ou 
préfèrent encore le donner à d’autres. Une personne suggère à cet égard de rendre disponible la liste des aliments 
ainsi que d’offrir des idées de menus dans le panier de dépannage alimentaire. 

D’autres services d’aide alimentaire comme les cuisines collectives et les ateliers de nutrition permettent aux  
utilisateurs de découvrir de nouveaux aliments, la façon de les apprêter et leur valeur nutritive. Ces services sont 
appréciés par les personnes qui en ont bénéficié. 

Référence vers d’autres services

Des personnes soulignent l’importance d’avoir accès à l’information concernant les services d’aide alimentaire dès 
l’arrivée en sol montréalais. Cela permettrait d’alléger le fardeau des familles nouvellement arrivées au pays. Les 
personnes déclarent avoir été référées à l’un ou l’autre des organismes par un ami, un autre organisme dont le CLSC 
ou encore avoir pris connaissance de leur existence sur internet. Certains témoignent de leur réalité telle qu’elle 
était avant qu’ils ne connaissent les services d’aide alimentaire :

Je suis passé par des moments très difficiles. Si j’avais su que cet organisme existait, je serais venu à  
genoux. Y’a des moments où je n’avais pas de quoi manger. Depuis que je connais cet organisme, mon 
frigidaire est correct. [Utilisateur]

Plusieurs personnes ne perçoivent pas la contribution possible des organismes en matière d’information et  
d’aiguillage vers d’autres services ou d’autres ressources du milieu. À l’opposé, d’autres mentionnent la disponibilité 
des intervenants et l’importance de leur soutien dans leur recherche d’aide auprès des organismes du quartier :

Ici, c’est d’abord de l’aide alimentaire, mais c’est aussi l’aide aux nouveaux arrivants, aux immigrants. Ils sont 
là pour le monde qui arrive, qui ne sait pas quoi faire, à qui s’adresser, où s’adresser. [Utilisateur]

Une personne qui vient ici, c’est sûr qu’elle ne repartira pas sans une réponse. [Utilisateur]

Constats des différents organismes en lien avec le besoin d’information 

Quatre des cinq organismes rencontrés offrent des services complémentaires à l’aide alimentaire. Quels qu’ils 
soient, tous rapportent référer, au besoin, les personnes vers les instances compétentes. Certains d’entre eux  
souhaiteraient même devenir un lieu de référence pour les utilisateurs. Les organismes sont unanimes quant  
à la nécessité d’offrir de l’information pertinente sur l’utilisation des produits qu’ils offrent. Ils disent tous  
répondre aux demandes qui leur sont faites, mais certains, plus proactifs, proposent de l’information au moyen de  
différents médiums. 
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BESOINS DE PARTICIPATION CITOyENNE

SOCIALISATION 

L’utilisation des ressources d’aide alimentaire ne répond pas simplement à un besoin purement utilitariste ayant 
pour seule fi nalité d’accéder à des ressources pour se nourrir. Comme il y a été fait mention déjà, les ressources 
d’aide alimentaire répondent également à un besoin de socialisation. En eff et, leur utilisation en amène certains à 
entretenir des relations sociales avec d’autres bénéfi ciaires. Les services complémentaires off erts par certains des 
organismes permettent de plus à des utilisateurs de sortir de l’isolement, d’avoir accès à des loisirs à moindre coût 
et de découvrir de nouvelles cultures :

C’est un service agréable à fréquenter. On y rencontre du monde, on y voit de nouveaux visages et 
beaucoup de sourires. [Utilisateur]

Le climat chaleureux qu’on y trouve encourage les nouveaux arrivants dans leur intégration sociale. L’un d’eux dira :

On n’a pas de travail, pas d’argent, mais on a besoin de sortir, on a besoin d’amis. C’est ça ! [Utilisateur]

Pour d’autres, les services d’aide alimentaire leur off rent la possibilité de partager des repas en famille ou entre 
amis, peu importe l’occasion. Ils favorisent les relations sociales avec leur entourage :

Comme je te l’ai dit, c’était d’abord l’idée de se mêler aux autres, aller à leur rencontre et participer à des 
activités, mais en ayant tout de même comme but d’y trouver gratuitement des aliments, qu’on nous donne 
pour nous aider à améliorer notre bien-être. Il y a cet aspect communautaire-là qui explique pourquoi je 
suis particulièrement satisfait, mais aussi l’aspect d’appoint de revenus. Donc, globalement, c’est vraiment 
parfait. [Utilisateur]

CONTRE-DON

Plusieurs utilisateurs des services se sont engagés comme bénévoles dans l’un ou l’autre des organismes visités 
ou encore dans d’autres ressources du quartier. Quelques personnes voient en ces actions une façon de participer 
activement au soutien dont ils bénéfi cient. C’est également la possibilité pour des nouveaux arrivants de rencontrer 
de nouvelles personnes et de comprendre le fonctionnement du pays d’accueil. 

Je m’off re tout le temps. Je leur dis : « Si vous avez besoin de quoi que ce soit, je suis là. » Je participe 
beaucoup. Je considère que ça contribue à l’intégration. Ça nous rassure dans notre droit d’appartenance 
dans le pays. [Utilisateur]

CONSTATS DES ORGANISMES EN LIEN AVEC LE BESOIN DE PARTICIPATION CITOyENNE 

Le besoin de socialisation ne fait aucun doute à l’esprit des intervenants des organismes, qui observent parfois 
des personnes qui passent dire bonjour sans obligatoirement utiliser leurs services à ce moment précis. Ils voient 
également dans les cuisines collectives, les repas communautaires et les 
ateliers de nutrition des moyens intéressants pour amener les gens à 
sortir de l’isolement et à créer des liens avec le personnel et d’autres 
personnes du quartier. 

L’objectif de quatre des cinq organismes renvoie à 
l’autonomisation (mieux connue par le terme anglosaxon 
empowerment) des utilisateurs. En ce sens, les intervenants 
les encouragent à s’engager de diverses façons auprès 
des organismes et leur proposent un accompagnement 
dans leur processus de prise en charge. 
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Tableau 3. Fréquence des besoins ressentis et exprimés (nombre de répondants)

Besoins	 RESSENTIS	 Exprimés

Besoins financiers 
Prix des produits	 18	 11

Besoins alimentaires 
Quantité	 25	 0 
Qualité	 26	 1 
Variété, nature des produits	 28	 12

Besoins d’accessibilité 
Utilisation des ressources	 31	 15

Besoins d’autonomie et de reconnaissance 
Liberté de choisir 	 13	 4 
Reconnaissance 	 27	 3

Besoins d’information 
Utilisation des aliments	 16	 24 
Référence 	 7	 12

Besoins de participation citoyenne 
Socialisation 	 8	 6 
Contre-don 	 0	 13

À l’opposé, les besoins d’information et de participation citoyenne sont davantage exprimés que ressentis.  
On compte en effet des fréquences respectives de 77 % (e) et 52 % (r) pour le besoin d’information concernant 
l’utilisation des produits et de 39 % (e) et de 23 % (r) pour celui concernant les références vers d’autres services 
ou ressources. Il en est de même pour le besoin de contre-don de la participation citoyenne avec des fréquences 
respectives de 42 % (e) et de 0 % (r). En dernier lieu, signalons que le besoin de socialisation revêt une importance 
relative moindre que d’autres besoins avec une fréquence sensiblement similaire selon qu’ils aient été ressentis  
ou exprimés. 

Au vu des fréquences notées ventilées en fonction des grands déterminants de la sécurité alimentaire, il ne semble 
pas se dégager de différences marquées entre l’une ou l’autre des variables individuelles considérées. En ce sens, la 
composition des ménages, la source de revenus ou la scolarité ne semblent pas influencer dans un sens ou dans un 
autre les besoins alimentaires ressentis ou exprimés par les individus. Les résultats semblent néanmoins suggérer 
qu’une personne établie au Canada depuis moins de six mois ne ressent, ni n’exprime le besoin de participation 
citoyenne de « contre-don » aux services d’aide alimentaire. Les besoin de socialisation et de contre-don semblent 
davantage ressentis ou exprimés par un répondant qui réside depuis plus longtemps au Canada. 

La fréquence des besoins rapportés par les utilisateurs des  
services en fonction des déterminants de la sécurité alimentaire 

Le tableau 3 indique le nombre des entretiens (répondants) où l’énoncé d’une catégorie thématique a été prononcé. 
Il permet de saisir l’importance relative des éléments d’analyse, chez l’ensemble des usagers (n = 31) et selon  
certains découpages basés sur des déterminants de la sécurité alimentaire. 

On constate que le besoin d’accessibilité est ressenti par tous les individus et exprimés par la moitié d’entre eux.  
Les besoins ressentis (r) ont été plus fréquemment évoqués que les besoins exprimés (e). Les aspects financiers, 
alimentaires, d’accessibilité, d’autonomie et de reconnaissance des besoins représentent une part importante des 
éléments relevés par les utilisateurs de services, avec une fréquence variant de 42 % à 100 %. Une grande différence 
est également observée entre les occurrences de besoins alimentaires ressentis et exprimés, dont ceux se  
rapportant à la quantité (r = 81% et e = 0 %), à la qualité des produits (r = 84 % et e = 3 %) et à la reconnaissance  
(r = 87 % et e = 10 %). 
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4   Discussion 

La présente évaluation a cherché à identifier et mieux comprendre les besoins ressentis et exprimés par des  
utilisateurs des services d’aide alimentaire en fonction de leurs connaissances des ressources, de leur expérience 
antérieure, de leurs référents personnels et culturels et de leur situation de vie. On y a comparé les besoins  
rapportés par les utilisateurs aux besoins normatifs, c’est-à-dire aux besoins des utilisateurs perçus par les  
organismes qui offrent les services d’aide alimentaire. Cet exercice est directement lié à la tenue d’un forum  
citoyen sur la sécurité alimentaire prévu dans les prochains mois. L’évaluation s’inscrit ainsi dans un processus 
d’amélioration en continuité des actions déjà menées par les membres du Comité de sécurité alimentaire de Saint-
Laurent pour adapter leurs services afin de mieux répondre aux besoins de la clientèle laurentienne.

La collecte de données ayant été faite auprès d’utilisateurs des services d’aide alimentaire, le lecteur comprendra 
dès lors que le rapport ne prétend pas rapporter les besoins de la population en situation d’insécurité alimentaire. 
Les personnes dans cette situation n’ayant pas recours aux services des organismes considérés n’ont pas vu leurs 
besoins pris en compte. Les résultats concernant les besoins et leur fréquence n’ont pas non plus la prétention de 
présenter un portrait représentatif, au sens statistique du terme, des besoins de la population des utilisateurs des 
organismes échantillonnés. Une étude qualitative ne cherche d’ailleurs pas à extrapoler les résultats obtenus à  
l’ensemble de la population, mais vise à aller en profondeur et à mieux comprendre le phénomène étudié.

Les besoins identifiés et documentés dans cette évaluation rejoignent les constats présentés antérieurement dans 
l’État de la sécurité alimentaire dans Saint-Laurent 2011-2012 (3). Les actions entreprises pour corriger un certain 
nombre de problèmes soulevés dans l’état de situation ont été soulignées par les utilisateurs des services et se sont 
avérées appréciées. Notre évaluation complète cet exercice en explicitant les besoins et en les contextualisant en 
fonction de l’expérience des utilisateurs des services. Elle s’avère d’autant plus pertinente qu’elle donne la parole 
aux utilisateurs, prise de parole que ces derniers ont dit trop peu sollicitée. Leurs témoignages lors des entrevues 
laissent entrevoir une riche participation au forum citoyen à venir.

L’analyse de la fréquence des besoins fait ressortir que certains besoins sont largement plus ressentis qu’exprimés. 
Comme l’a mentionné un rapport de l’Université Laval (13), cette observation laisse à penser que les utilisateurs 
témoignent d’un certain désir de faire part de leurs besoins sans nécessairement trouver le courage de les faire 
connaître aux organismes concernés. En effet, plusieurs utilisateurs ressentent un malaise apparent à exprimer leur 
mécontentement sur différents aspects des services puisqu’en bénéficier leur apporte un soutien nécessaire à leur 
survie alimentaire. 

À l’opposé, des besoins sont davantage exprimés que ressentis. Ils représentent des éléments pour lesquels  
les utilisateurs perçoivent un certain pouvoir d’action, par exemple de demander de l’information quant aux  
produits ou services ou, encore, de participer à des activités ou s’offrir pour faire du bénévolat. Les actions  
d’accompagnement des différents organismes s’avèrent à ce sujet un élément important pour encourager la  
participation citoyenne. 

Bien que les résultats indiquent que les différents services d’aide alimentaire apportent un soutien permettant  
de faire face aux situations difficiles des ménages, plusieurs éléments de la définition de la sécurité alimentaire  
(6) semblent restés non atteints. On pense notamment à l’accessibilité tant physique qu’économique à une alimen-
tation suffisante, à l’accès à de l’information pour faire des choix éclairés et à l’accès à des aliments acceptables sur 
les plans personnel et culturel. Ces différents éléments devront être pris en considération pour l’amélioration de la 
sécurité alimentaire des ménages en situation de vulnérabilité.

D’autres études ont évalué les besoins perçus par des personnes en situation d’insécurité alimentaire en comparai-
son avec ceux perçus par des intervenants et gestionnaires d’organismes (14, 15). Leurs résultats démontrent un 
certain décalage entre les perceptions des organismes et celles des personnes en situation d’insécurité alimentaire. 
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Contrairement à leurs constats, les résultats de notre évaluation montrent une réelle concordance entre les besoins 
rapportés par les utilisateurs des services et ceux identifiés par les organismes. Cependant, des besoins largement 
rapportés par les utilisateurs des services comme la qualité des aliments, la variété et la nature des produits ainsi 
que la liberté de choisir ne sont pas tout autant mentionnés par les organismes. Bien qu’il existe une réelle préoc-
cupation de ces derniers à offrir des denrées variées et de qualité de même que des services de qualité, les  
contraintes vécues en ce qui a trait à l’approvisionnement des paniers semblent expliquer pourquoi ils n’explicitent 
pas davantage ce type de besoins. 

La liberté de choisir ses aliments est par ailleurs abordée par un seul organisme, pour qui la nature des services 
favorise l’autonomie des utilisateurs en les laissant libres de leurs achats de produits. Notons que certains aspects 
des besoins alimentaires, en l’occurrence la qualité et la quantité de même que la variété et la nature des produits, 
sont largement documentés dans la littérature scientifique, spécialement pour les utilisateurs des services de 
dépannage alimentaire (5, 14-19). Les services de dépannage alimentaire, tributaires des banques alimentaires pour 
leur approvisionnement, rencontrent généralement des grandes difficultés à répondre aux besoins de leurs utilisa-
teurs. La liberté de choisir ses aliments se voit également compromise lors de la distribution de paniers préparés à 
l’avance, ce qui ne permet évidemment pas aux utilisateurs de sélectionner les aliments correspondant à leurs 
préférences personnelles et culturelles et les produits susceptibles de répondre aux besoins de leur ménage  
(5, 18,19).

Un mémoire préparé en 2004 par l’Ordre professionnel des diététistes du Québec (20) rappelle que la consomma-
tion d’aliments ne se limite pas à la réponse aux besoins physiologiques d’un individu. Les aliments choisis le sont 
en fonction des valeurs de chacun qui constituent, au final, un important volet de l’identité individuelle ou collective 
(produits ethnoculturels, interdits alimentaires, rituels alimentaires, etc.). Ce rappel de l’Ordre conjuguée à nos  
observations appuie l’importance de satisfaire les besoins des utilisateurs des services, spécialement en ce qui a 
trait aux besoins de quantité, de qualité, de variété et de choix des produits. Similairement, d’autres auteurs  
signalent qu’un accès à de la nourriture de qualité en quantité satisfaisante influence directement la notion de  
bien-être social et engendre un sentiment de respect de soi-même (16).

Nous avons utilisé un outil proposé par le Health Development Agency (21) afin d’explorer l’interaction entre les 
besoins ressentis, exprimés et normatifs en matière d’aide alimentaire. 
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Figure 3. L’interaction entre les besoins 

Cet outil permet d’apporter de l’information sur :

1.	 L’amélioration de la santé et du bien-être des utilisateurs de services, lorsqu’un besoin est ressenti et  
	 exprimé, mais sans être identifié comme étant normatif. Dans notre évaluation, aucun besoin de ce type n’a 
	 été relevé;

2.	 L’organisation des services, lorsqu’un besoin est ressenti et identifié comme normatif, mais non exprimé par  
	 les utilisateurs des services. Dans ce type de besoins, nous avons relevé les besoins de quantité et de qualité des  
	 produits alimentaires et les besoins de reconnaissance.

3.	 L’établissement de priorités, lorsqu’un besoin est ressenti, exprimé et identifié comme normatif. Cette catégorie  
	 représente la majorité des besoins identifiés dans notre évaluation, à savoir le prix, la variété et la nature  
	 des produits, l’utilisation des ressources, la liberté de choisir, l’utilisation des produits, la référence à d’autres  
	 ressources et la socialisation. 

4.	 Le développement de politiques, lorsqu’un besoin n’est pas ressenti, mais exprimé et identifié comme normatif.  
	 Un seul besoin de cette catégorie a été identifié, soit le contre-don.

La prise en considération des présents résultats permettra d’orienter les actions afin de contribuer à la satisfaction 
des besoins des utilisateurs actuels et futurs des services d’aide alimentaire de l’arrondissement de Saint-Laurent. 
Nous espérons que des acteurs d’autres territoires pourront également y trouver une information utile.

Ressentis

Exprimés Normatifs

1 2

3

4
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Conclusion 
Cette évaluation participative centrée sur les besoins du requérant, en l’occurrence le Comité de sécurité alimentaire 
du Comité des organismes sociaux de Saint-Laurent a permis l’identification et la documentation des besoins, ressen-
tis ou exprimés, des utilisateurs des services d’aide alimentaire de Saint-Laurent et l’exploration de la concordance de 
ces besoins avec ceux perçus par les organismes d’aide eux-mêmes. Les résultats de cette évaluation pourront  
certainement profiter aux membres du Comité de sécurité alimentaire de Saint-Laurent aux fins de planification du 
forum citoyen à venir et plus largement à des prises de décisions futures quant à l’organisation de leurs services pour 
pallier aux difficultés vécues par les utilisateurs et à l’offre de services en tout respect des individus et de leurs droits.
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Fonctionnement des organismes rencontrés

Corporation culturelle latino-américaine de l’amitié (COCLA)

Le COCLA est un organisme communautaire qui œuvre pour la sécurité alimentaire des résidents du territoire de 
Saint-Laurent. Ouvert en 1984 pour soutenir la population d’origine latino-américaine, il a depuis changé sa  
clientèle cible pour rendre accessibles ses services à l’ensemble de la population dans le besoin, tout en mettant 
l’accent sur les enfants et les aînés. Sa principale mission est d’offrir, sur une base hebdomadaire, des paniers de 
dépannage alimentaire en échange d’une contribution de 3 $ de la part de l’utilisateur. L’organisme a également un 
espace réservé à la vente de produits non périssables à prix modiques. Des services de dépannage alimentaires 
d’urgence sont également offerts du lundi au jeudi sous référence. Une dizaine d’employés et tout autant de 
bénévoles assurent le bon fonctionnement de la corporation. Aucun règlement n’impose une durée restreinte de 
l’utilisation des services. Les locaux se situent dans une maison où les chambres servent d’entreposage et d’épicerie. 
Il offre également des services de livraison pour les personnes âgées ne pouvant se déplacer. 

L’Épicerie solidaire le Relais laurentien

Organisme d’économie sociale issu de la concertation du CSA de Saint-Laurent, il a ouvert ses portes en 2011. Sa 
principale mission est d’offrir des denrées alimentaires de qualité à faible coût. Il vise l’empowerment des usagers. 
L’épicerie solidaire est ouverte à tous les résidents de Saint-Laurent. Elle fonctionne grâce à l’adhésion de deux 
types de membres (membres privilèges et membres solidaires). Le Relais laurentien a également mis sur pied  
un projet pilote d’un marché mobile qui dessert les quatre déserts alimentaires identifiés à Saint-Laurent (Place 
Benoît, Chameran, Ward-Gold et Norgate).

Centre communautaire Bon Courage de Place Benoît

Le CCBC adopte une approche globale où les services visent le soutien et l’autonomisation de la population vivant 
dans le quartier de Place Benoit. Les services sont offerts selon quatre volets principaux : jeunesse, famille, sécurité 
alimentaire et aînés. Les activités suivantes font partie du volet sécurité alimentaire : dépannage alimentaire, cui-
sines collectives, groupes d’achats, ateliers de nutrition et repas communautaires. Le dépannage alimentaire, offert 
une fois par quinzaine au coût symbolique de 1 $, priorise les personnes résidant dans le quartier de Place Benoît.

Centre d’encadrement pour jeunes femmes immigrantes (CEJFI)

Cet organisme communautaire a pour mission principale de soutenir les femmes immigrantes dans leur insertion 
sociale. Pour ce faire, le centre offre divers services de soutien, notamment en employabilité, en accueil et référence, 
en services juridiques… Il offre également des services de dépannage alimentaire une fois par semaine au coût de 
2,50 $ aux personnes dans le besoin vivant prioritairement sur le territoire de Saint-Laurent. Bien que l’organisme 
se soit créé dans le but de venir en aide aux jeunes femmes, le centre offre le dépannage alimentaire à des hommes 
et à des femmes de tout âge lorsque ces derniers en font la demande. 

L’OASIS de Saint-Laurent

Cette organisation existe depuis 1989 et est l’œuvre de la paroisse Saint-Sixte. Elle est entièrement et exclusivement 
dédiée au dépannage alimentaire temporaire d’une durée approximative de trois mois. Les services sont offerts 
sur une base hebdomadaire. La durée temporaire de l’utilisation des services est flexible puisque certains usagers 
en bénéficient depuis plusieurs années. Des usagers sont invités à bénéficier des services de façon bimensuelle ou 
mensuelle. L’OASIS fonctionne grâce au travail bénévole plus ou moins régulier d’une trentaine de personnes. 
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